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Excellence,

En  ma  qualit6  de Rapporteur  pour  le suivi  des observations  finales  du Comit6

contre la torture, lai  l'honneur de faire suite au suivi relatif.A l'6valuation du deuxieme
rapport  p6riodique  de la Mauritanie  (CAT/C7MRT/2) par  le Comit6  A sa 64'e  session,

tenue  du  23 juillet  au 10 aout  2018.  A la fin  de cette  session,  le Comit6  a transmis  ses

observations  finales  (CAT/C/MRT/CO/2)  A votre  Mission  Permanente.  Au  paragraphe

42 de ses observations  finales,  le Cornit6  a demand6,  conform6ment  A son  reglement

int6rieur,  que  l'Etat  partie  lui  fournisse  dans  un  d61ai d'un  an, au plus  tard  le 10 ao'at

2019,  des informations  compl6mentaires  sur  les sujets  de pr6occupation  identifi6s  aux

paragraphes  15,  27 (b)  et 31. Le  Cornit6  a 6galement  invit6  l'Etat  partie  A l'informer  des

mesures  qu'il  pr6voit  de prendre  pour  mettre  en oeuvre,  avant  la soumission  de son

prochain  rapport,  tout  ou  partie  des autres  recommandations  formul6es  dans  les

observations  finales  (voir  extraits  en annexe).

Le  Comit6  a adopt6  une  proc6dure  pour  le suivi  des recornrnandations  sur  des

sujets  graves,  pouvant  6tre  mises  en oeuwe  dans  un  d61ai d'un  an et offrant  une

protection  (voir  CAT/C/55/3).  En cons6quence,  je  vous  saurais  gta6 de pt6ciser  le statut

actuel  des r6ponses  de votre  gouvernement  sur  ces recornmandations  dans  la  mesure  on

les renseignements  requis  n'ont  pas 6t6 fournis  apres  6cMance  du d61ai d'un  an depuis

la transmission  des observations  finales,  Une  version  61ectronique  en format  Word  de

ces r6ponses 6crites dewait 6tre adress6e au Secretariat du Comit6 (cat@ ohchr.org). Dos
t6ception  de ces informations,  le Cornit6  sera  alors  en mesure  de les 6valuer.

Je vous  prie  d'agt6er,  Excellence,  l'expression  de ma  haute  consid6ration.

Abdelw Hani

Rapporteur  pour  le suivi  des observations  finales

Comit6  contre  la torture

Son  Excellence  M.  Bal  Mohamed  EI Habib

Ambassadeur  extraordinaire  et pl6nipotentiaire

Mission  permanente  de la  R6publique  islamique  de Mauritanie

aupres  de l'Office  des Nations  Unies  A Geneve

E-mail: mission.mauritania.geneva(,znail.com



COMITE  CONTRE  LA  TORT'[JRE

Soixante-quatri6me  session

23 juillet-10  aofit  2018

EXMEN  DES  RAPPORTS  SOtJMIS  PAR  LES  ET  ATS  PARTIES

CONFORMEMENT  A L'ARTICLE  19  DE  LA  CONVENTION

Observations  finales  du  Comit6  contre  la torture

(Extraits  doc. CAT/C/MRT/CO/2)

MAURITANIE

C. Principaux  sujets  de preoccupation  et recommandations

Impunit6  des actes  de torture  et des mauvais  traitements  et ind6pendance  des

enquetes

15.  Reiit6rant  ses pr6c6dentes  recommandations  (voir  CAT/C/MRT/CO/1,

par.  18 et 26),  le Comit6  prie  l't,tat  pa;rtie  de preciser  le nombre  d'enquetes

concernant  des all6gations  de torture  que  les procureurs  ont  ouvertes  d'office  ou

sur  le for4dement  d'informations  communiqu6es  par  des m6decins.  L'Etat  partie
devrait  6galement  prendre  les mesures  n6cessaire's  pour  :

a)  Veiller  A ce que  toutes  les all6gations  de torture  et de mauvais  traitements

donnent  rapidement  lieu  A une enquete  impartiale  men6e  par  une  instance

ind6pendante,  A ce qu'il  n'y  ait  pas de lien  institutionnel  ou hi6rarchique  entre

les enqueteurs  et les auteurs  preisum6s  des faits,  A ce que  les suspects  soient

dfiment  traduits  en justice  et, s'ils  sont  reconnus  coupables,  et A ce qu'ils  soient

condamn6s  A des peines  A la mesure  de la graviteo  de leurs  actes;

b)  Veiller  A ce que  les autorit6s  ouvrent  une  enqufite  chaque  fois  qu'il  existe

des motifs  raisonnables  de croire  qu'un  acte  de torture  a 6h' commis  ou que  des

mauvais  traitements  out  eat6 inffig6s;

c)  Veiller  A ce que  les auteurs  pr6sum6s  d'actes  de torture  et de mauvais

traitements  soient  imm6diatement  suspendus  pendant  la dur6e  de l'enqu8te,  en

particulier  s'il  existe  un  risque  qu'ils  soient  en  mesure  de commettre  de

nouveau  les actes  dont  ils  sont  soupyonn6s,  d'exercer  des repr6sailles  contre  la

victime  pr6sum6e  ou  de faire  obstruction  A l'enqu@te;

d)  Mettre  en  place  un  m6canisme  ind6pendant,  efficace,  confidentiel  et

accessible  pour  faciliter  le d6p6t  de plaintes  dans  tous  les lieux  de garde  A vue  et

dans  les prisons,  et faire  en sorte  que,  dans  la pratique,  les plaignants  et les

victimes  soient  prot6g6s  contre  tout  acte  de repr6sailles  (voir  A/HRC/34/54/Add.l,

par.  118  j)),'
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e) Garantir  la  pleine  ind6pendance  de  la justice,  en  assurant  que  son

fonctionnement  soit  d6pourvu  de pressions  et d'ing6rence  du  pouvoir  ex6cutif,  tgl

que  mentionn6  dans   les  prec6dentes  obs,ervations  finales  (voir

CAT/C/MRT/CO/1,  par.  15).

Actes  d5intimidation,  d6tentions  arbitraires  et obstacles  A la cooperation  avec  le

Comit6 A 15%ard de d6fenseurs des droits de 15homme

27. L'Etat  partie  devrait  :

b)  Lib6rer  sans condition  tous  les d6fenseurs  des droits  de l'homme

qui  sont  en detention  de fayon  arbitraire,  y compris  Mohamed  MkhaYtir,  tel  que

recommande  par  le  Groupe  de  travail  sur  la  detention  arbitraire

(A/HRC/WGAD/2017/90,  A/HRC/WGAD/2017/35,  A/HRC/WGAD/2016/36),  et

offrir  des r6parati'ons  ad6quates  aux  victimes  ;

Meicanisme  national  de pr6vention  de la torture

31.  L'Etat  partie  devrait  prendre  les  mesures  n6cessaires,  y  compris

16gislatives,  afin  de garantir  que  (CAT/OP/MRT/2,  par.  34,  39 et 43)  :

a)  Les  membres  soient  design's  A l'issue  d'un  processus  transparent,

inclusif  et participatif,  et que  le m6canisme  national  de prevention de la torture

puisse  recruter  son  propre  personnel,  y compris  son  Secr6taire  general ;

b)  Les  membres  du m6canisme  national  de prevention  de la torture

puissent  recevoir  un  salaire  ad6quat  ;

c)  Le  m6canisme  national  de  prevention  de  la  torture  ait une

veritable  autonomie  budg6taire  et les ressources  n6cessaires  pour  s'acquitter

efficacement  de  son  mandat,  y  compris  pour  lui  permettre  d'avoir  un

programme  de visites  re:gulieres  et inopin6es  dans  tous  les lieux  de detention.

Procedure  de suivi

42.  Le  Comit6  demande  A l'Etat  partie  de lui  faire  parvenir,  au plus  tard  le

10  aofit  2019  des  renseignements  sur  la  suite  qu'il  aura  donn6e  A ses

recommandations  concernant  l'obligation  de poursuivre  et de punir  jes auteurs

d'actes  de torture  et de mauvais  traitements  ; la libration  des d6fenseurs  des

droits  de l'homme  qui  sont  en detention  de fayon  arbitraire  ; et le m6canisme
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national  de preivention  de la torture  (voir  par.  15,  27 b) et 31).  Dans  ce contexte,

l'Etat  partie  est invitei  A informer  le Comit6  des mesures  qu'il  pr6voit  de prendre

pour  mettre  en a;uvre,  d'ici  la soumission  de son  prochain  rapport,  tout  ou partie

des autres  recommandations  formuMes  dans  les pr6sentes  observations  finales.
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